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Hier, à l'immeuble du "Delta
Postal", siège du ministère de
l'Intérieur, les deux parties ont
devisé sur les recommanda-
tions du Dialogue politique
ayant trait aux élections.

LE ministre de l'Intérieur,de la Sécurité, chargé de laDécentralisation et du Dé-veloppement local, Lam-bert-Noël Matha, arencontré, hier, à son cabi-net, les représentants despartis politiques. À l'ordredu jour : une prise decontact (d'autant qu'ils'agit de la première ren-contre du genre depuis latenue du Dialogue poli-tique), puis un échange surles recommandations desassises d'Angondjé notam-ment sur les Actes liés auxélections dans notre pays.Entre autres points ayantfocalisé l'attention, le Cen-tre gabonais des élections(CGE), la liste électorale etla carte d'électeur.L'exercice a donc consisté,pour le ministre, à expli-quer aux représentants desformations politiques,aussi bien de la majoritéque de l'opposition, lesnouvelles dispositions et lenouveau dispositif conte-nus dans la mouture finalede la Loi fondamentale ga-
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POUR sa première rencontre du genreavec les acteurs politiques du pays, tousbords confondus, s'il fallait faire le paon,le ministre de l'Intérieur, de la Sécurité,chargé de la Décentralisation et du Déve-loppement local, Lambert-Noël Matha,pouvait se le permettre. Pour avoir pu réu-nir, hier, dans les locaux de son ministèreà Angondjé, les membres de tous les grou-pements politiques dans notre pays.Étaient présents : Louis-Gaston Mayila, Za-charie Myboto, Mussavu- King, Mbou Yem-

bit, Pr Kombila Koumba, Jean-Boniface As-sélé, Richard Moulomba Mombo, MichelMenga M'Essone, Bruno Ben Moubamba,Moukagni-Iwangou, David Mbadinga, Bo-naventure Nzigou Mamfoumbi, Joël Nzen-gouma Ngoueneni, etc.Mais cette rencontre a eu le mérite de met-tre sur orbite nombre des préoccupationset d'inquiétudes portant à la fois sur laproblématique liée aux délais impartis –les Législatives devant se dérouler au plustard fin avril 2018 selon la Cour constitu-tionnelle – et sur les commodités indis-pensables et indissociables àl'organisation d'un scrutin.Or, à ce sujet, le constat fait par plusieursacteurs politiques est que le chantier y re-

latif semble titanesque. Ils considèrent quela tenue, en aval, d'une élection est logi-quement précédée, en amont, par la miseen place de tous les leviers y afférents. A ce niveau, le Code électoral dispose, eneffet, que l'affichage de la liste électoraledoit se faire 45 jours avant le scrutin. Pourdonner le temps matériel à la révision etaux éventuelles réclamations. Avant l'affi-chage de la liste électorale définitive. Sanséluder les autres opérations ayant un lienavec l'impression des cartes d'électeurs etleur distribution à travers le pays.Au point que, eu égard à ce qui précède,beaucoup en sont à se demander quelleprouesse réalisera le ministre Matha,quoique baroudeur en la matière, pour

parvenir à respecter les délais constitu-tionnels. Sauf à accepter, craignant d'aucuns, l'or-ganisation à la hussarde d'une électionque tous souhaitent pourtant “crédible,
transparente et démocratique”. D'où l'idéeque se font désormais beaucoup d'entre-eux que l'on s'acheminerait inexorable-ment vers un nouveau report. Lequel,selon eux,  ferait malgré tout l'affaire detout le monde. Et c’est peut-être le sensprofond de cette rencontre.Est-il nécessaire de le rappeler: une élec-tion mal organisée est une “porte ouverte à
d'éventuelles contestations et violences post
électorales” dont notre pays n'a que tropsouffert.
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bonaise, publiés au Journalofficiel. Pour ce qui est du CGE, lemembre du gouvernementa confirmé le rôle quedevra dorénavant jouer cetorgane. À savoir l'organisa-tion entière des scrutinsdans notre pays.

D'où son invite aux acteurspolitiques, en attendantune note formelle, à se re-trouver très prochaine-ment pour la mise en placed'une commission ad hocdevant étudier les candida-tures des postulants auposte de président dudit

organe. En attendant lamise en place du bureaucomplet qui, à priori, de-vrait être composé desmembres de la majorité, del'opposition, ainsi que ceuxdes ministères techniques.Une composition qui a sus-cité des débats entre le mi-

nistre de l'Intérieur et sesinterlocuteurs. Particuliè-rement ceux ayant pris partau Dialogue d'Angondjé,qui dénoncent la présencedes agents des ministèrestechniques dans le bureaudu CGE. S'agissant de la liste électo-

rale, Lambert-Noël Matha aassuré les partis de ce queles dispositions transi-toires ont été prises par legouvernement sur cettequestion. D'autant plusque, selon lui, Le Gabondispose d'une liste électo-rale permanente. Donc,
«cette opération ne devrait
pas nécessiter de grandes
modifications, juste un jeu
de chaises musicales», a as-suré le ministre. Cepen-dant, plusieurs questionsrestent entières, selon leprésident du Parti socia-liste gabonais (PSG), Mous-savou King. Entre autres,celles liées à la qualité et lafiabilité de l'actuelle listeélectorale biométrique.Quant à la carte d'électeur,celle-ci devient égalementune pièce centrale. En cesens qu'elle seule suffitpour autoriser et valider levote de son détenteur.Contrairement aux scru-tins antérieurs où il auraitfallu, à côté de ça, une pièced'identité. Ceci dit,  pour ce qui est durespect des délais annon-cées par la Cour constitu-tionnelle, le gouvernementdevrait pouvoir jouer sapartition, si l'on en croit leministre de l'Intérieur quia clairement soutenu quel'élection législative 2018devrait pouvoir se tenir aumois d'avril prochain.Même si, précise-t-il, «le
gouvernement n'a jamais
annoncé de date, pour la
tenue de ces élections ».Non sans souligner qu'il re-viendra désormais au Cen-tre gabonais des élections(CGE) la prérogative defixer les dates des pro-chaines échéances électo-rales dans le pays.Notons par ailleurs, qu'auregard de toutes ''les zonesd'ombre'' relevées par cer-tains leaders de parti, cesderniers ont demandé àavoir une prochaine ren-contre, en attendant des'imprégner de cette mou-ture finale qui n'a été miseà leur disposition qu'hier, àl'entame de cette réunion.Reste que sur cette sollici-tation, aucune réponse neleur a été clairement don-née.

... de l'opposition comme de la majorité.
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... avec les partis politiques...
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Le ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha lors de
la rencontre...
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